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Introduction

Quand un gouvernement impose par la loi une mesure qui modifie le libre comportement
économique, il obtient en général ce qu’il désire. Par exemple, une augmentation de 3 % du SMIC
permet immédiatement à tous les salariés qui touchent le SMIC de disposer d’un pouvoir d’achat
supérieur de 3 %. C’est le but louable recherché par le gouvernement. Mais cette augmentation du
SMIC a des effets secondaires non recherchés. Elle est inflationniste, elle rend les entreprises fran-
çaises moins compétitives et elle pousse les patrons à ne pas embaucher ceux qui risqueraient de
leur coûter plus cher qu’ils ne leur rapporteraient.

C’est à l’étude de ces effets secondaires toujours observés que ce travail est consacré.

❖ Un bref rappel historique permet de donner une explication du passage des 30 glo-
rieuses aux 30 piteuses.

❖ Il existe un rapport indiscutable entre la gestion directe de l’économie par l’État et sa
stagnation, que cette gestion soit totale dans les pays communistes, ou partielle dans certaines
démocraties.

❖ Tous les prélèvements obligatoires et toutes les redistributions de revenus ont des effets
secondaires non recherchés, en particulier sur la valeur de la monnaie ou sur l’emploi. Une analyse
plus précise des conséquences du SMIC sera donnée en exemple.

❖ Enfin la lutte contre l’inflation oppose actuellement gouvernement français et Banque
centrale européenne. Mais une autre politique les associant au lieu de les opposer est possible.

Les 30 glorieuses

Pendant 30 ans environ, de 1945 à 1973, la France a connu une croissance soutenue, de
5,9 % en moyenne annuelle. Pour maintenir ce rythme endiablé, elle a été obligée d’importer mas-
sivement de la main-d’œuvre étrangère et les Algériens étaient alors très heureux de trouver un
emploi en métropole. Une véritable surchauffe a marqué l’économie française. En 1969, il n’y avait
encore que 300000 demandeurs d’emploi en France. Le RMI date de 1988…

En 1945, la France sortait à peine de la guerre et les prisonniers retrouvaient enfin leurs
familles. Le niveau de vie des Français avait fortement baissé. Tout était à reconstruire. Le 5 juin 1947
Marshall propose aux pays européens une aide américaine pour lutter contre la pauvreté. Le Plan
Marshall est accepté par les pays de l’Europe de l’Ouest, mais refusé, sur ordre de l’URSS, par les
pays de l’Europe de l’Est. L’Europe est coupée en deux pour plus de 50 ans, mais les locomotives
américaines tirent les trains français qui commencent à rouler tant bien que mal, entre deux ponts
détruits. Marshall ne donnait pas d’argent aux pays européens, mais du matériel dont l’Amérique
ayant retrouvé la paix ne savait plus quoi faire. Le Plan Marshall augmentait l’offre sans augmenter
la demande. Il a été efficace.

Pendant toute cette période, les gouvernements français mènent de leur côté une politique
inflationniste : création de la Sécurité Sociale en 1945, SMIG en 1950, reconstruction, grands travaux
d’utilité publique comme la construction des autoroutes ou des grands ensembles des banlieues. En

ÉCONOMIE

2

projet tremeau  27/02/07  14:22  Page 2



3

plus, du fait d’un climat social tendu, les salariés obtiennent de nombreuses augmentations.

Avec les accords de Bretton Woods signés en 1944, le franc fait partie d’un système à pari-
té fixe rattaché à la valeur de l’or, mais dominé par le dollar. Comme la politique menée par la France
est bien plus inflationniste que celle menée par les USA ou l’Allemagne, de très nombreuses déva-
luations marquent l’évolution du franc : six de 1945 à 1950, cinq de 1957 à 1969…

Un contrôle rigoureux des changes interdisait le départ des capitaux, mais autorisait une
progression de plus en plus importante de nos échanges avec les autres pays du monde. La mon-
dialisation se mettait déjà en place.

Enfin, un contrôle des prix à la Française s’opposait à l’inflation.

Or, la « pénurie » a marqué toute cette période. Les tickets de rationnement n’ont disparu
qu’après 1950, et l’on faisait la queue dans de nombreux magasins. Il fallait attendre des années
pour avoir un logement ou une voiture.

Il existait donc en France, comme dans les pays communistes, une offre restant inférieure
à la demande. Le pouvoir d’achat des Français restait en permanence supérieur à l’offre, malgré l’in-
flation. L’inflation ne rééquilibrait donc pas complètement l’offre et la demande.

C’est au niveau du contrôle des prix que se situe probablement l’explication de ce curieux
phénomène.

En URSS, les responsables du Plan attribuaient un salaire à tous les citoyens et un prix à
tous les produits ou services. Celui qui ne respectait pas les décisions du Plan était rapidement
envoyé en Sibérie vivre des jours meilleurs. Les salaires et les prix étaient donc en principe stables.
Or, la réalité économique ne correspondait pas aux prévisions du Plan. La production était toujours
bien inférieure à celle que le Plan décidait. La demande restait en permanence supérieure à l’offre.
Une « pénurie » généralisée affectait l’ensemble du pays. Les queues s’allongeaient dans tous les
magasins. À tel point que des magasins spéciaux et bien achalandés étaient réservés aux étrangers
et aux membres de la nomenklatura.

L’explication de la « pénurie » française est différente. En France, il existait le « contrôle des
prix » Une équipe du ministère des Finances discutait d’abord avec les représentants d’un secteur
de l’économie. Après des négociations difficiles, souvent âpres, dans lesquelles les producteurs énu-
méraient toutes les augmentations de salaires ou toutes les mesures Étatiques qui alourdissaient
leurs prix de revient, le gouvernement décidait du prix de vente d’un produit. Il autorisait finalement
un prix légèrement inférieur à celui qu’aurait donné l’inflation. Ce contrôle des prix n’empêchait pas
une importante inflation, ce qui explique les onze dévaluations du franc dans la période, mais il
empêchait l’inflation de totalement rééquilibrer l’offre et la demande. Le système créait ainsi un véri-
table pouvoir d’achat résiduel.

C’est ce pouvoir d’achat résiduel qui a probablement été à l’origine  de la pénurie obser-
vée, de la progression de 5,9 % du PIB tous les ans, et de la surchauffe.
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Les 30 Piteuses

Puis, en 1967, la France entre dans le Marché commun. Elle subit aussi les chocs pétroliers
de 1973, ce qui n’arrange pas les choses. Les progrès techniques font aussi que la taille du marché,
de nationale, devient mondiale. Nos entreprises sont soumises à la concurrence des entreprises
étrangères. Le Franc entre en 1979 dans un système monétaire européen à parité fixe (le SME). Le
chômage remplace en quelques années le plein-emploi et se maintient jusqu’à nos jours aux alen-
tours de 10 %, malgré une quinzaine de politiques dites de relance d’inspiration keynésienne. Le pre-
mier janvier 2002, le franc disparaît et naît l’euro. La dévaluation compétitive devient politiquement
impossible.

L’économie française est divisée en 2 parties.

Dans une partie de l’économie (textile, automobile, informatique), nos entreprises sont sou-
mises à la concurrence des entreprises étrangères ayant des salaires bien plus bas que les salaires
français, (Roumanie, Pologne, Tunisie ou Chine). Dans tous ces domaines, l’offre mondiale est prati-
quement illimitée. De ce fait, actuellement en France, le pouvoir d’achat issu d’une augmentation de
salaires n’est pas totalement détruit par l’inflation. Il existe donc un pouvoir d’achat résiduel, comme
du temps des 30 glorieuses.

Mais dans l’autre partie de l’économie (le logement par exemple), nos entreprises ne su-
bissent pas la concurrence étrangère. Une augmentation de la demande sans augmentation équiva-
lente de l’offre y provoque automatiquement une inflation (la bulle immobilière par exemple avec
l’augmentation du prix des loyers). Inflation d’autant plus importante qu’un pouvoir d’achat résiduel
existe dans la première partie de l’économie.

L’ouverture du marché national expose à deux inconvénients majeurs. Le déséquilibre de la
balance des paiements et le chômage.

Les Français achètent massivement des produits ou des services provenant de l’étranger,
car ils sont bien moins chers. Produits fabriqués par des entreprises étrangères ou par des entreprises
françaises délocalisées. Grâce aux transferts de technologie, ces produits ou ces services atteignent
aujourd’hui la qualité française, tout en étant offerts à des prix bien inférieurs. En deux ans, le prix
des vêtements vendus en France a même baissé de 4 %.

Toute augmentation du pouvoir d’achat en France se traduit automatiquement par un
déséquilibre de plus en plus important de la balance commerciale.

Les entreprises françaises qui subissent la concurrence étrangère ne peuvent pas augmen-
ter leurs prix. Pour rester compétitives, elles n’ont qu’un seul moyen, investir. Investir pour innover,
investir pour améliorer la productivité et vendre moins cher. Seuls ces investissements peuvent per-
mettre de résister à la concurrence.

Mais pour investir, il faut des capitaux. L’entreprise peut tirer ces capitaux des fonds propres
ou elle peut les emprunter. Or, les entreprises installées en France subissent des contraintes fiscales
et réglementaires qui vident en permanence leurs caisses. Il faut d’abord payer les salaires et les
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charges. Pour beaucoup d’entreprises, comme pour l’État d’ailleurs, les responsables sont obligés,
par manque d’argent, de repousser à plus tard les investissements.

On pourrait aussi emprunter les capitaux dont on a besoin. Mais on trouve de moins en
moins de capitalistes pour investir en France. La France, en imposant plus que tout autre pays le capi-
tal, chasse et les capitaux, et les capitalistes.

Nos entreprises n’ont plus les moyens financiers d’investir. Elles ne peuvent donc pas res-
ter compétitives. Elles sont donc éliminées. En délocalisant, elles retrouvent le chemin des bénéfices,
comme les entreprises du CAC 40, mais délocaliser coûte cher et n’est pas à la portée de l’immense
majorité des PME françaises.

Le pouvoir d’achat ne peut plus progresser en France et le chômage grimpe.

Avec l’ouverture du marché français aux produits étrangers, les contraintes inflationnistes
imposées aux entreprises et aux capitaux français font le vide économique dans le pays.

Fiscalité, Inflation et Chômage

Schématiquement, il existe quatre grandes catégories d’impositions. Les impositions des
entreprises, du capital, des revenus et de la consommation. Dans un marché ouvert comme est celui
de la France aujourd’hui, chacune de ces catégories retentit différemment sur l’inflation et le chô-
mage.

- L’imposition des entreprises (taxes, charges sociales, ou SMIC) est doublement inflation-
niste. Immédiatement elle augmente les prix de revient. Secondairement elle retire aux entreprises
les moyens financiers dont elles ont besoin pour investir et innover. Elle s’oppose ainsi aux innova-
tions et aux progrès de productivité.

De plus, elle rend les entreprises françaises de moins en  moins compétitives. La balance
commerciale se creuse et l‘activité économique quitte la France. Le chômage submerge le pays.

Il existerait actuellement plus de 60 façons d’imposer les entreprises, sans parler des mul-
tiples autres contraintes. Faut-il les conserver ?

- L’imposition du capital (type ISF, droits de succession ou taxes foncières) présentait peu
d’inconvénients dans une économie uniquement nationale, avec contrôle des changes. Elle présente
par contre des inconvénients majeurs dans une économie ouverte, où des milliards d’euros peuvent
instantanément quitter la France. Elle pousse déjà ceux qui possèdent des capitaux à aller vivre sous
des cieux meilleurs. Tous les jours, un riche Français quitterait le pays pour aller vivre fiscalement en
Suisse ou en Belgique. Quand Johnny Hallyday va dépenser en Suisse l’argent que lui ont donné les
Français, il crée plus d’activité économique en Suisse, mais il augmente le chômage en France. Tout
propriétaire de PME qui veut éviter que ses enfants ne soient obligés de vendre l’entreprise familiale
pour payer les droits de succession délocalise fiscalement en Belgique. Enfin, l’imposition du capital
pousse les possesseurs de capitaux à investir dans les pays où le capital est moins imposé.

Dans un marché ouvert, l’imposition du capital chasse le capital dont les entreprises ont
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besoin pour augmenter leur productivité. L’économie stagne et tout le monde reste pauvre. La Cour
constitutionnelle allemande a interdit l’ISF.

- Il existe deux types d’impositions des revenus.

L’imposition progressive des revenus pousse ceux qui ont de gros revenus à aller travailler
hors de France. Pratiquement tous nos champions sportifs ont un domicile fiscal à l’étranger. Mais
actuellement, ce qui est moins visible mais bien plus grave, un million de jeunes Français, diplômés
et dynamiques, auraient quitté le pays pour aller travailler en Angleterre, au Canada ou aux USA. Ce
sont eux qui inventent, innovent et font progresser le pouvoir d’achat. Leur départ nous maintient
dans la pauvreté.

L’imposition proportionnelle des revenus (type CSG) réduit la demande sans modifier
l’offre. Elle réduit la consommation. Mais elle réduit en priorité l’argent que chacun de nous pour-
rait économiser, donc investir pour augmenter l’offre. L’imposition proportionnelle des revenus réduit
donc et la demande et les capacités d’investissements. Elle semble neutre vis-à-vis de l’inflation.

- L’imposition de la consommation (type TVA hors taxe) a immédiatement un effet infla-
tionniste. Une augmentation de 3 % de la TVA allemande va pousser les prix allemands à grimper
de 3 %. Mais l’augmentation de la TVA réduit la demande alors que l’offre reste la même. Les prix
baissent dans un deuxième temps. De plus, l’impôt sur la consommation frappe aussi les produits
importés. Il rend les entreprises nationales plus compétitives.

Finalement dans un marché ouvert comme le nôtre, c’est l’imposition de la consommation
qui semble le meilleur impôt possible, suivi de près par l’impôt proportionnel sur le revenu. Par contre
l’imposition progressive des revenus, l’imposition du capital et surtout l’imposition des entreprises
semblent à proscrire. Elles maintiennent l’ensemble du pays dans la pauvreté et créent une inégali-
té supplémentaire bien plus grave que celles qui proviennent du marché : le chômage et l’exclusion.

Redistribution, Inflation et Chômage

L’État prend plus de la moitié de nos revenus par des prélèvements obligatoires. Il en redis-
tribue une part importante. Cette redistribution a nécessairement des effets secondaires.

Quand l’État redistribue de l’argent à une entreprise, il diminue ses prix de revient. Il fait
donc baisser les prix. Il existe de nombreuses façons de redistribuer de l’argent aux entreprises.

Depuis 60 ans, l’État augmente régulièrement les charges des entreprises. Au lieu de les
diminuer, voire de les supprimer, il les réduit très souvent de façon provisoire ou définitive uni-
quement pour un secteur de l’économie qu’il veut aider.

Actuellement, la loi sur les 35 heures oblige les entreprises à payer bien plus cher les
heures supplémentaires et dans certains secteurs on manque de main-d’œuvre. On est obligé de
faire des heures supplémentaires, ce qui augmente de façon trop importante les coûts de produc-
tion. Pour éviter cet inconvénient majeur, source d’inflation et de chômage, certains proposent de
supprimer les charges sociales des heures supplémentaires. L’État réduit aussi les charges sociales
de certaines entreprises obligées de payer 35 heures comme 39. Des dizaines de milliards sont ainsi
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redistribués en France.

L’État ou les collectivités locales peuvent aussi offrir une réduction des charges, voire une
subvention, à des entreprises qui s’installent dans des zones à fort chômage, touchant le textile en
Champagne ou la sidérurgie en Lorraine.

L’État tunisien avait subventionné pendant un certain temps les boulangers qui conti-
nuaient à être soumis à la concurrence. Le pain est presque devenu gratuit en Tunisie, ce qui était le
but social recherché. Mais l’État a été obligé d’arrêter ces subventions, les Tunisiens achetant du pain
pour nourrir leur bétail, leurs poules ou leurs pigeons.

Le but essentiel de la redistribution d’argent aux entreprises est la lutte contre le chômage.

L’État donne rarement de l’argent à ceux qui possèdent de gros capitaux. Mais le capital
du propriétaire d’un château classé monument historique, ou d’un château ouvert à la visite, est
moins imposé que le capital de celui qui possède un château non classé ou non ouvert. Ce dégrè-
vement permet d’entretenir des bâtiments, de conserver le patrimoine et de favoriser le tourisme et
l’emploi.

Par contre, l’État procure de mille et une façons des revenus supplémentaires à tous ceux
dont il désire augmenter le pouvoir d’achat.

Il existe d’abord de multiples réductions de l’impôt sur le revenu. Celui qui fait un don à
un parti politique, ou à une association caritative paye moins d’impôts. Il en est de même pour celui
qui emploie une aide à domicile. Ces types de dégrèvement favorisent l’emploi en étant peu infla-
tionniste.

L’État peut procurer des revenus à ceux qui ne travaillent pas. Le RMI datant de 1988 en
est l’exemple phare. En agissant ainsi, on augmente la demande sans augmenter l’offre et l’on main-
tient dans la non-activité ceux qui en profitent. Le mécanisme est parfaitement inflationniste

Une redistribution de revenus type RMI, couplée à une imposition des entreprises est dou-
blement inflationniste.Alors que couplée à une imposition proportionnelle des revenus, elle n’est pas
inflationniste. La demande globale reste stable, mais on mange moins de foies gras et plus de
pommes de terre.

Mais la redistribution de revenus en dehors du travail pousse ceux qui en profitent à ne pas
travailler. Elle les transforme en assistés, qui tendent de plus en plus la main.

C’est parfois un échec. Pour améliorer le niveau culturel en France, l’État a créé une allo-
cation pour les intermittents du spectacle travaillant de façon irrégulière. L’État espère ainsi diriger
vers l’activité culturelle un nombre plus important de Français. Des abus ont été observés. L’État a
essayé de les corriger et aujourd’hui, par leurs actions multiples, les intermittents du spectacle per-
turbent de façon importante festivals ou concerts. L’allocation a finalement abaissé le niveau cultu-
rel en France.

C’est parfois un succès. Pour améliorer la natalité, il existe en France près de 20 façons de
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redistribuer de l’argent aux familles (allocations familiales, école gratuite, crèches, dégrèvements,
congé parental, ...., ....) Le nombre des naissances en France atteint en 2006 le chiffre symbolique
de 2 enfants par femme, soit pratiquement le renouvellement de la population. Même si ces nais-
sances ne correspondent pas toutes à de nouveaux Français, une telle natalité est un élément favo-
rable. Dans des pays comme l’Espagne ou l’Allemagne, comptant aussi de nombreux émigrés, la
natalité reste très faible. L’Allemagne va augmenter sa politique d’aide à la famille.

Une telle politique permet d’assurer l’équilibre à long terme entre l’offre et la demande
sans avoir recours à l’émigration. Équilibre d’autant plus difficile à assurer du fait de l’efficacité de
la médecine qui fait vivre de plus en plus vieux.

La redistribution des revenus retentit tout autant que les prélèvements obligatoires sur la
valeur de la monnaie.

Certains couplages sont très inflationnistes et dangereux. D’autres ne le sont pas.

Un cas particulier, le SMIC

Le SMIC est l’obligation d’augmenter les bas salaires, obligation imposée aux entreprises
par l’État. Le but en est louable. Une augmentation du SMIC corrige une « injustice sociale » en don-
nant à tous ceux qui ont un bas salaire une augmentation de leur pouvoir d’achat. Mais les effets
secondaires sont moins heureux.

Trois études statistiques récentes ont été réalisées en France cherchant une corrélation
entre une augmentation du SMIC et le chômage. Une étude réalisée par le MEDEF, une par l’INSEE
et une troisième par le gouvernement. Les trois études montrent sans aucune divergence qu’une
augmentation du SMIC s’accompagne toujours d’une augmentation du chômage. Une augmenta-
tion de 1 % du SMIC donnerait selon les études entre 20000 et 40000 chômeurs de plus.

D’abord, l’augmentation du SMIC est une augmentation de salaires. Elle a donc les avan-
tages et les inconvénients d’une augmentation des salaires. Elle augmente le pouvoir d’achat de
ceux qui en bénéficient, c’est évident et 20 % des actifs français sont actuellement au SMIC. Mais
une augmentation de salaires est triplement inflationniste. Elle augmente les prix de revient des
entreprises, elle leur retire l’argent dont elles ont besoin pour investir et elle augmente la demande
sans augmenter l’offre. Enfin elle rend les entreprises françaises moins compétitives. De ce fait elle
creuse le déficit de la balance commerciale et freine le développement économique du pays. Elle
maintient ainsi l’ensemble du pays dans une pauvreté relative.

Mais, en plus des inconvénients déclenchés par toute augmentation de salaires sans aug-
mentation de l’offre, une augmentation du SMIC a ses propres inconvénients. Le SMIC français est
en effet très élevé. 20 % des salariés sont au SMIC. Il a atteint un tel niveau que bien des respon-
sables d’entreprise hésitent à embaucher un salarié au SMIC. Ils ont en effet peur que celui qu’ils
embauchent coûte plus cher qu’il ne rapporte. D’autant plus que le SMIC est maintenant associé en
France à la loi sur les 35 heures. Le SMIC doit être versé à celui qui ne travaille que 35 heures payées
comme 39. Or c’est évident, un patron n’embauche pas un salarié qui risquerait de lui coûter plus
qu’il ne lui rapporte. (À moins que ce patron s’appelle l’État et que l’augmentation du SMIC soit
financée par une augmentation des impôts ou du déficit…).
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Cette mise hors embauche du fait du SMIC semble toucher tout particulièrement les jeunes
et les moins jeunes. Tandis que le chiffre moyen des chômeurs en France est de 9 % (sans compter
ceux qui touchent le RMI) la proportion des chômeurs chez les jeunes atteint 23 %. Un patron hé-
site à embaucher un jeune qui n’a aucune expérience. Même quand il a atteint un niveau d’étude
supérieur au bac. Il risque en effet de perdre de l’argent en l’embauchant et d’en perdre à nouveau
quand il faudra le licencier. Dans une grosse entreprise, un salarié qui ne satisfait pas ne pose pas
de gros problèmes. Dans une PME, il peut mettre en danger l’entreprise elle-même.

Pour les salariés en fin de carrière apparaît un autre problème. L’entreprise est heureuse de
conserver et de profiter de l’expérience de tous ceux dont le salaire a progressé du fait d’une aug-
mentation du service rendu. Mais pour tous ceux dont le salaire a progressé « à l’ancienneté », il
arrive un moment où ils coûtent plus cher qu’ils ne rapportent. L’entreprise ne peut plus les conser-
ver sans perdre de l’argent. Elle les licencie. D’autant plus que tout un système de retraite anticipée
les fait passer directement du travail à la retraite.

Le SMIC semble être en France un des principaux responsables du chômage des jeunes et
des moins jeunes. Finalement, avec l’exclusion qu’il engendre, le SMIC crée bien plus d’injustices
qu’il n’en corrige.

Les marxistes se sont trompés

L’Allemand Karl Marx (1818-1883) pensait que les capitalistes, possesseurs de l’entreprise,
de l’outil de travail, utilisent leur pouvoir dans l’entreprise pour « exploiter » les salariés qu’ils
embauchent. L’argent qu’ils volent ainsi aux « travailleurs » leur procure de gros revenus qu’ils n’ar-
rivent pas à dépenser en totalité. Ce qui réduit automatiquement la demande et introduit le chô-
mage dans l’économie. A la violence des exploitants doit être opposée la violence des exploités.

Les idées de Marx ont pris le pouvoir par la violence en Russie en 1917 et ensuite dans de
nombreux autres pays, comme la Chine de Mao en 1949.

Les marxistes mettent la totalité de l’économie sous l’autorité de l’État. Toute activité éco-
nomique est nationalisée. Ainsi, l’État récupère en principe les « super profits » des capitalistes et
peut les redistribuer aux salariés.

Tout le monde devient salarié de l’État et reçoit un salaire. L’emploi est le plus souvent de
très longue durée et il n’y a plus de chômeurs.

L’État fixe aussi par le Plan la production et les prix. Malheureusement, les objectifs fixés
ne sont pratiquement jamais atteints. L’économie stagne.

Plusieurs explications peuvent être données à ce déficit de production dans un
État marxisé.

✓ Une des premières avancée est le fait que le producteur devient un salarié de l’État. Il
touche son salaire quelle que soit son activité. Il a tendance à moins travailler. En 1956, lors du
« grand bond en avant » de Mao, les paysans chinois ont tous été nationalisés et sont devenus les
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salariés des vastes coopératives agricoles créées par l’État. La production alimentaire chinoise a
chuté vertigineusement. Une terrible famine tuant des millions d’individus a décimé le pays. Pour lut-
ter contre ce relâchement de la productivité individuelle, les Russes avaient inventé le stakhano-
visme.

✓ Une seconde explication tout aussi importante est l’absence de créativité d’une entre-
prise nationalisée. L’innovation expose toujours à un risque d’échec. Avec la sanction qu’entraîne
toujours une telle erreur. Il est prudent, dans une économie nationalisée, de ne pas prendre de risque.
Sans risque, pas d’innovation. Sans innovation, pas de progrès de productivité. Sans progrès de pro-
ductivité, pas d’augmentation du pouvoir d’achat. Le contrôle de l’économie par l’État aboutit à la
stagnation de l’économie. Dans la fantastique mutation de l’économie que représente aujourd’hui
le passage d’une économie nationale à une économie mondiale, l’inadaptation des idées marxistes
est totale.

✓ La nationalisation de l’économie supprime la concurrence. Le Plan donne en effet à
chaque entreprise ses objectifs. Or la concurrence stimule l’innovation, et pousse en permanence à
sortir des produits nouveaux, à augmenter la qualité des produits et à diminuer les coûts. Les entre-
prises qui ne se comportent pas ainsi sont rapidement éliminées. Elles disparaissent ou changent de
gestion.

✓ Le contrôle de l’économie par l’État utilise des milliers de fonctionnaires qui ne pro-
duisent que du contrôle. Une administration de plus en plus nombreuse se multiplie. Un comporte-
ment très particulier doit être signalé. Quand une loi ayant de mauvais effets secondaires est votée,
on la conserve. Quand on s’aperçoit de ses effets secondaires néfastes, au lieu de la supprimer on
crée une nouvelle loi pour corriger les effets secondaires de la première, puis une troisième loi cor-
rigera les effets secondaires néfastes de la deuxième...

✓ Enfin le marxisme voulait lutter contre les inégalités issues du marché. Or partout où il
a pris le pouvoir, il a installé pour ses fidèles une nomenklatura disposant d’importants revenus, de
résidences secondaires, de magasins spéciaux ou de passeports pour se déplacer dans le pays ou à
l’étranger. Finalement les inégalités issues du marxisme sont bien supérieures à celles qui sont issues
du marché.

Aujourd’hui, du fait de leur échec dans leur application pratique, les idées de Marx ont été
abandonnées dans de très nombreux pays : L’URSS a implosé en 1989 et a abandonné le marxisme.
Par contre en Chine, après la mort de Mao en 1976, les communistes sont restés au pouvoir, mais
ils ont libéré leur économie de la chape de plomb marxiste et ont mis à sa place les recettes moné-
taristes de Friedman avec le succès que l’on admire : une croissance de 10 % l’an.

Mais il y a encore dans le monde quelques États appliquant les idées de Marx, en Corée
du Nord, à Cuba ou en Afrique. Ce sont d’effroyables dictatures maintenant dans la pauvreté leurs
pays.

Malgré cet échec cuisant, de nombreux salariés français, du fait du chômage qui ronge
notre pays, et pensant que l’égalité des revenus est une valeur supérieure à la liberté, ne voient en-
core que les avantages du système marxiste : la sécurité de l’emploi, la stabilité des revenus, l’ab-
sence de chômage, l’absence de concurrence. Ils ne voient pas le revers de la médaille. La nécessai-
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re dictature policière, le maintien du pays dans la pauvreté et la création de nouvelles inégalités.

Les keynésiens se sont trompés

L’Anglais John Maynard Keynes (1883-1946) est le second homme à avoir profondément
marqué de ses idées la vie économique des peuples.

Il pense que le libre comportement économique dans l’entreprise attribue une part trop
importante des revenus au capital, donc une part trop faible aux salariés. Il y a ainsi surinvestis-
sement ou non dépense de l’argent perçu et sous-consommation. Ce déséquilibre aboutit nécessai-
rement à des crises de « surproduction ». Les entreprises font alors faillite et licencient leurs salariés
qui deviennent des chômeurs. La grande crise de 1929 aux USA en est l’exemple le plus typique.

Pour Keynes, cette imperfection majeure du marché rend l’intervention de l’État obligatoire.

✓ Il laisse le marché réguler l’économie et les hommes restent libres. Le lourd appareil poli-
cier des régimes marxistes devient inutile. La concurrence joue son rôle. L’innovation est là et l’éco-
nomie progresse normalement.

✓ Pour éviter la crise, l’État doit veiller à rééquilibrer au sein des entreprises la répartition
des revenus, en réduisant la part qui va au capital et en augmentant celle qui va au travail. Il faut
réduire les capacités de l’offre et augmenter celles de la demande. Ce type d’intervention doit en
principe éviter la « surproduction » et la crise à laquelle elle aboutit obligatoirement.

✓ Puis pour remettre l’économie en marche, l’État doit donner du pouvoir d’achat aux
consommateurs. Soit en distribuant des allocations plus importantes, aux chômeurs par exemple ;
soit en créant de grands travaux d’utilité publique, ce qui permet de réduire le nombre des chômeurs
et d’améliorer les infrastructures du pays, mais n’augmente l’offre que des années plus tard. Grâce
à cette redistribution, la demande se hisse rapidement au niveau de l’offre. La « surproduction » dis-
paraît. Les entreprises retrouvent des clients, reprennent leur activité et embauchent.

✓ Mais pour financer cette augmentation de la demande, il est impossible de recourir à
l’impôt : Imposer les entreprises en faillite ou les revenus des chômeurs aggraverait le mal… Il faut
donc que l’État dépense plus qu’il ne gagne. Il faut créer de la monnaie nouvelle, faire marcher la
Planche à billets.

La création monétaire alimentant la relance déclenche une inflation survenant avant
d’avoir totalement réduit le chômage qu’elle devait combattre. Pour réduire cette inflation dange-
reuse, il est nécessaire de mettre en place une politique de rigueur, c’est-à-dire de réduire la quan-
tité de monnaie mise en circulation. Entreprises et consommateurs disposent alors de moins de cré-
dit. Le chômage par manque de crédit vient s’ajouter au chômage issu de la crise, pas encore tota-
lement résorbé. Chômage et inflation cohabitent. C’est la stagflation. La relance par la demande ne
marche pas. Chaque fois qu’elle a été appliquée, que ce soit aux USA, en Angleterre, au Canada, en
Allemagne ou en Irlande, en Espagne ou en France, l’application des idées de Keynes a abouti à une
stagnation de l’économie suffisamment forte pour aboutir à un important chômage.
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Aujourd’hui, les théories de Keynes ont été abandonnées dans de très nombreux pays. Mais
elles dominent indiscutablement la pensée économique française. Depuis 30 ans par exemple, une
quinzaine de politiques de relance par augmentation de la demande ont été utilisées. Pratiquement
chaque nouveau ministre des finances lance sa propre politique de relance. Depuis 30 ans, une
lourde politique de transfert des revenus des entreprises vers les salariés est mise en place. Elle aug-
mente pratiquement tous les ans. Malgré cela, une grande majorité de Français est toujours persua-
dée que, dans les entreprises, la part du capital est encore trop forte…

La mise en pratique par la France des idées de Keynes a donné le même résultat que dans
tous les autres pays. La stagnation de l’économie et le chômage.

Les monétaristes ont raison

L’Américain Milton Friedman (1912-2006) est le troisième homme qui a profondément
marqué par ses analyses la vie économique des nations. Il attribue un rôle primordial à la monnaie
et pour cette raison, on a donné le nom de « monétaristes » à ceux qui ont travaillé avec lui à
Chicago.

✓ Premier point. Friedman pense qu’il n’y a pas de meilleur régulateur de l’économie
que le marché. Il donne leur « juste prix » à tout ce qui arrive sur le marché. Il donne à chacun une
rémunération qui correspond à ce qu’il est capable d’apporter sur le marché. Comme nous sommes
tous différents les uns des autres, certains ne sont même pas capables d’apporter sur le marché
l’équivalent du SMIC. Tandis que d’autres, comme Zidane, le PDG d’une entreprise qui fait de solides
bénéfices en procurant de bons salaires, ou Johnny Hallyday, ont de très gros revenus. Il y aura tou-
jours des handicapés incapables de gagner leur vie et des champions de football incapables de
dépenser tout ce qu’ils gagnent.

Ce sont les entraves au libre comportement économique qui maintiennent le pays dans la
pauvreté. Il faut donc supprimer ces entraves, mais il faut aussi veiller à ce que les laissés pour
compte disposent du nécessaire.

✓ Deuxième point. Contrairement à Marx et Keynes, Friedman pense que dans le sein
d’une entreprise soumise à la concurrence, la répartition spontanée des gains entre le capital et le
travail doit être respectée. Ford avait montré que l’entreprise avait besoin de clients pour acheter les
produits qu’elle fabrique : l’entreprise a donc intérêt à payer correctement ses salariés.

Mais l’entreprise a aussi besoin de salariés qui sont heureux de trouver un emploi sans
avoir l’impression d’être exploités. Le bon climat social est aujourd’hui une nécessité économique.
Dans chaque entreprise, une alchimie particulière existe, aboutissant à sa propre répartition des
gains entre capital et travail. L’entreprise qui n’y parviendrait pas serait éliminée, car elle ne serait
plus compétitive.

Enfin c’est avec ses gains que l’entreprise peut investir. Sans capitaux, pas d’innovation et
de progression de l’offre. Le pays est maintenu dans la pauvreté. Une augmentation de salaires sans
augmentation de la productivité n’aboutit qu’à de l’inflation. Une augmentation de salaires corres-
pondant à une augmentation de la productivité aboutit à une augmentation du pouvoir d’achat.
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✓ Troisième point. Friedman considère que l’inflation est le « mal » qu’il faut absolu-
ment éradiquer pour obtenir un développement économique sans à-coups. En effet, l’inflation en-
traîne des réactions individuelles et Étatiques néfastes, créant en particulier des cycles économiques
où alternent récessions progressives suivies de reprises brutales, chômage et surchauffe. Une gran-
de précarité touche ainsi une partie importante de la population.

Pour éviter ces à-coups perturbant en permanence la vie des citoyens, Friedman propose la
création d’une Banque centrale indépendante du pouvoir politique et gérant au jour le jour la valeur
de la monnaie. La lutte contre l’inflation est une chose trop sérieuse pour laisser le contrôle de la
création monétaire aux responsables politiques.

L’exemple actuel du Zimbabwe illustre ce point. En bons marxistes et nationalistes, les diri-
geants de ce pays en ont nationalisé toutes les exploitations agricoles, exploitations détenues par
des Européens et Ils ont redistribué les terres à des hommes proches du pouvoir, mais incapables de
cultiver correctement la terre. Le pays était exportateur de produits agricoles et avait ainsi une bonne
balance commerciale. La production agricole, pratiquement seule richesse du pays, a chuté vertigi-
neusement. Tandis qu’au Zimbabwe l’offre s’effondrait, l’État faisait marcher la Planche à billets pour
financer tous ses fonctionnaires et ses partisans. Une famine et une inflation annuelle de 1000 %
(mille) ont détruit l’économie du pays.

La Banque centrale indépendante a un objectif principal. Elle doit maintenir l’inflation aux
alentours de 2 %. C’est auprès de cette Banque centrale que les banques privées peuvent emprun-
ter de la monnaie nouvelle pour satisfaire les demandes de crédit de leur clientèle. Quand la menace
d’inflation existe, les intérêts que demande la Banque centrale montent. Elle augmente ses taux
courts et les banques privées répercutent secondairement cette augmentation des taux d’intérêts sur
leurs clients. Emprunter de l’argent devient plus coûteux : on emprunte moins d’argent. La création
monétaire se ralentit. Si la menace inflationniste s’éloigne, la Banque centrale baisse ses taux courts.
Le crédit devient moins coûteux et la demande de crédit augmente : la quantité de monnaie émise
augmente sans inflation. Le pouvoir d’achat réel de la population augmente tandis que les entre-
prises disposent de capitaux moins coûteux pour investir.

Sous l’influence des idées de Friedman, la Banque de France est devenue indépendante du
gouvernement en 1993 et jusqu’à la création de la Banque centrale européenne (la BCE) en 1998
elle a géré la création monétaire française en toute indépendance.

La Banque centrale peut modifier très souvent ses taux courts, d’un quart de point. Dans
un premier temps, le marché réagissait avec un délai pouvant atteindre 6 mois. Il réagissait quand
l’augmentation ou la diminution du coût du crédit modifiait le comportement des demandeurs de
crédit. Mais dans un deuxième temps, la faible modification des taux courts est devenue un signal
poussant les acteurs du marché à réagir immédiatement. Ils savent en effet que les informations col-
lectées par la Banque centrale sont de plus en plus précises, lui permettant de réagir de mieux en
mieux et de plus en plus rapidement. Aujourd’hui, les informations que donne le responsable de la
Banque centrale sur une éventuelle modification des taux courts modifient les comportements éco-
nomiques, avant que les taux soient modifiés. Chaque mot du responsable de la Banque centrale est
analysé, soupesé.

Grâce à cette gestion au jour le jour, les cycles perturbant le développement harmonieux
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de l’économie tendent à disparaître.

✓ Quatrième point. Friedman pense enfin que le système à parité fixe entre deux mon-
naies doit être abandonné et que les cours flottants, déterminés au jour le jour par le marché, doi-
vent être utilisés pour déterminer les valeurs relatives des monnaies.

Le système à parité fixe a un avantage. Il permet aux entreprises qui exportent ou im-
portent de connaître avec une totale précision la valeur de leurs échanges entre deux dévaluations.
Mais il a un inconvénient majeur. Il perturbe dans un premier temps progressivement les échanges
entre deux pays dont les taux d’inflation sont différents. Les entreprises du pays à moindre inflation
deviennent de moins en moins compétitives et les consommateurs de ce pays achètent de plus en
plus de produits étrangers. L’économie se dégrade progressivement. Dans un deuxième temps, une
dévaluation devient brutalement nécessaire pour rééquilibrer les échanges. En général, une spécula-
tion sur la valeur des monnaies anticipe la dévaluation.

Avec les cours flottants, le marché détermine au jour le jour la valeur relative des deux
monnaies. Une entreprise qui était rentable avec un cours donné ne le devient plus avec un autre
cours. Les variations entre les cours du dollar et ceux de l’euro ont fait grimper la valeur de l’euro.
Nous payons moins cher notre pétrole, mais nous vendons moins facilement nos avions. Devant cet
inconvénient, de nombreux responsables politiques français ont réclamé l’établissement d’une pari-
té fixe entre l’euro et le dollar. Les 25 autres responsables politiques européens s’y sont opposés…

Le contrôle au jour le jour de l’inflation par la banque centrale et la détermination quoti-
dienne des valeurs relatives des monnaies par le marché mettent à l’abri des crises, crises qui sont
sources de déséquilibre et de précarité pour une partie importante de la population. Crises qui
peuvent aboutir à des troubles sociaux parfois violents. (Crise asiatique en 1998 ou crise argentine
en 2001)

Les idées de Friedman ont été adoptées par de nombreux pays appliquant en vain jusque-
là les idées de Keynes ou de Marx. Le Chili de Pinochet semble avoir été en 1973 le premier pays à
avoir essayé, suivi par la Chine communiste après la mort de Mao en 1976, par l’Angleterre de
Margaret Thatcher en 1979, et en 1980 par l’Amérique de Ronald Reagan. Puis pratiquement toutes
les démocraties ont suivi. Chaque fois que les recettes préconisées par Friedman ont été appliquées,
l’économie a redémarré et le chômage a fondu, sans aucune exception. Que le gouvernement soit
une dictature ou une démocratie.

L’exemple irlandais

Quand l’Irlande entre dans le Marché commun le premier janvier 1973, c’est le pays de
l’union européenne le plus pauvre. Il touche pour cela d’importants subsides de l’Europe.

De 1973 à 1988, il applique une politique keynésienne classique : forte pression fiscale sur
les entreprises, important déficit public pour relancer l’économie, création monétaire importante.
Malgré les aides européennes et un déficit budgétaire record, l’économie stagne. L’inflation est là.
Le pouvoir d’achat ne progresse pratiquement pas. Un chômage massif pousse de très nombreux
Irlandais à aller chercher du travail ailleurs, en Angleterre tout particulièrement. La situation de
l’Irlande était pire que celle de la France aujourd’hui.
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En 1988, le gouvernement irlandais décide d’abandonner la politique de relance keyné-
sienne, pour adopter la politique monétariste de l’Angleterre voisine dirigée par Margaret Thatcher.
Malgré le déficit budgétaire, les impôts sur les entreprises sont volontairement abaissés de moitié.
Le miracle irlandais démarre aussitôt.

De nombreuses entreprises irlandaises, européennes ou américaines s’installent dans le
pays. La progression du PIB grimpe à 6 % par an. C’est pratiquement la surchauffe. Malgré la baisse
des impôts, le déficit budgétaire se transforme en excédent. Le chômage disparaît. Les Irlandais
cessent enfin de s’exiler et importent de la main-d’œuvre. Les jeunes diplômés français au chômage
y trouvent un emploi deux à trois fois mieux rémunéré qu’en France, par Internet. Les Irlandais sont
maintenant presque les plus riches de l’Europe, bien plus riches que les Français. Contrairement à ce
que certains avancent, ce ne sont pas les chocs pétroliers qui avaient plongé l’Irlande dans le ma-
rasme économique. Ils l’ont probablement un peu accentué, comme partout dans le monde
d’ailleurs. C’est l’application des idées de Keynes. Par ailleurs, ce n’est pas l’aide européenne qui leur
a permis ce fabuleux parcours, même si cette aide a permis au gouvernement de baisser ses impôts
sans avoir trop peur du déficit. Pendant 15 ans, malgré cette aide, rien ne marchait. Par contre, du
jour où l’Irlande est passée de la politique keynésienne à la politique monétariste, le « miracle » éco-
nomique a eu lieu.

Opposition État - Banque centrale

Sous l’influence de Friedman, les gouvernements ont créé des Banques centrales qui ont
pratiquement toutes reçu au fil des ans une même consigne : maintenir l’inflation aux environs de
2 %. C’est la mission qu’a reçue la BCE en 1998. Le passage à l’euro en 2002 n’a pas modifié cette
mission.

Mais chaque État européen a sa propre politique fiscale, plus ou moins inflationniste. La
Banque centrale américaine (la FED) a le même problème avec le dollar, les différents États des USA
ayant chacun leur propre politique fiscale, plus ou moins inflationniste. Quand l’inflation menace
dans l’Euroland, la BCE augmente ses taux courts et met moins d’euros sur le marché. Elle a jusqu’à
ce jour bien rempli sa mission, puisque l’inflation touchant l’euro reste voisine de 2 %.

Un État, par ses interventions, modifie la valeur de la monnaie. La Banque centrale est obli-
gée de réagir pour obtenir l’inflation de 2 % qu’on lui demande.

Trois situations très schématiques peuvent se présenter.

- Le gouvernement peut mener un politique non inflationniste (en couplant par exemple un
impôt non progressif sur le revenu à une allocation aidant ceux qui en ont besoin). La Banque cen-
trale exécute sa mission et obtient une inflation de 2 % en mettant une quantité de monnaie don-
née sur le marché. Elle augmente par exemple la masse monétaire de 5 %. Avec une inflation de
2 %, cette augmentation de la masse monétaire de 5 % aboutit automatiquement à une augmen-
tation du pouvoir d’achat de 3 %. Le chômage régresse.

- Mais le gouvernement peut mener une politique inflationniste (en augmentant par
exemple le SMIC) Si l’inflation qu’il induit est de 2 %, la Banque centrale doit réduire d’environ 2 %
la quantité de monnaie qu’elle met sur le marché. Celle-ci n’augmente plus que de 3 %. Avec une
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inflation de 2 %, la progression du pouvoir d’achat ne sera plus que de 1 %. Le chômage prospère.

- À l’opposé, un gouvernement peut mener une politique désinflationniste (en prélevant
par exemple par un impôt sur la consommation l’argent dont il a besoin et en subventionnant avec
cet argent la construction de logements locatifs) Si une telle action fait baisser l’indice des prix de
2 %, la Banque centrale peut mettre sur le marché non pas 5 %, mais 7 % de monnaie en plus, pour
obtenir son inflation à 2 %. Ce qui donnerait une augmentation de pouvoir d’achat de 5 %. C’est
la surchauffe. L’importation de main-d’œuvre étrangère devient rapidement nécessaire.

Plus la politique menée par un gouvernement est inflationniste, plus la progression du pou-
voir d’achat est faible. C’est mathématique, même si les chiffres avancés pour donner trois exemples
concrets peuvent être discutés.

Certains responsables politiques français pensent actuellement que la BCE devrait mettre
plus de monnaie sur le marché pour relancer l’économie de notre pays et réduire ainsi le chômage.
Ils se trompent. Si la Banque centrale augmentait de 4 points la quantité de monnaie mise sur le
marché, l’inflation augmenterait à son tour de 4 points. Il y aurait finalement une inflation de 6 %
et l’augmentation résiduelle de pouvoir d’achat ne serait toujours que de 1 %. En plus, la Banque
centrale n’accomplirait plus la mission qui lui avait été confiée.

La remise de la création monétaire sous le contrôle du peuple souverain apparaît ainsi
comme une dangereuse régression.

Pour que la Banque centrale puisse augmenter le pouvoir d’achat de la population en met-
tant plus de monnaie sur le marché, il faut impérativement que le gouvernement cesse d’abord de
pratiquer une politique inflationniste…

Compétitivité et inflations

Tant qu’un pays vit en autarcie économique, aucun problème de compétitivité ne se pose
pour ses entreprises. Elles subissent en effet toutes les mêmes contraintes économiques imposées
par le gouvernement. Plus le gouvernement en rajoute, plus les prix montent. L’inflation ainsi induite
diminue silencieusement le pouvoir d’achat des uns et augmente celui des autres. Elle ne perturbe
pas la compétitivité des entreprises.

Mais avec l’ouverture du marché français aux produits étrangers, le problème est totale-
ment différent. Si les contraintes pesant sur une entreprise étrangère sont inférieures aux contraintes
pesant sur une entreprise française, l’entreprise française n’est plus compétitive.

Or, avec la mondialisation d’un côté et l’entrée de la France dans l’Euroland de l’autre, les
entreprises françaises sont exposées de plein fouet à la concurrence des entreprises étrangères. Elles
ne peuvent plus être compétitives pour deux raisons essentiellement. D’une part les salaires payés
dans de nombreux pays étrangers sont bien inférieurs aux salaires français. D’autre part, les charges
imposées aux entreprises françaises sont bien supérieures aux charges imposées aux entreprises
étrangères.

Les salaires payés dans de nombreux pays étrangers sont bien inférieurs aux salaires fran-
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çais : 5 fois moins élevés en Pologne, 7 fois en Bulgarie ou 10 fois moins en Chine. Ces différences
de salaire ont essentiellement pour origine la différence de productivité existant entre la France et
ces pays. Les améliorations de productivité se sont faites progressivement en France et dans les pays
démocratiques, de 3 points par an environ. Elles n’ont pu se faire en Pologne, en Bulgarie ou en
Chine, du fait de la présence des régimes communistes. Les salariés français disposent d’un outil de
travail et d’un savoir faire en principe 5 fois plus performant qu’un salarié polonais ou 7 fois plus
qu’un salarié bulgare. Ainsi, la qualité des voitures fabriquées en France est supérieure à celle des
voitures fabriquées dans un ex-pays communiste.

Mais aujourd’hui, du fait de la mondialisation, les transferts de technologie et de savoir
faire se font très rapidement d’un pays développé à un pays peu développé. Il faut quelques mois
pour installer une usine moderne en Pologne et pour qu’un salarié polonais se mette au niveau fran-
çais. De ce fait les produits ou services réalisés dans un pays étranger atteignent en quelques mois
la qualité française, alors que les salaires augmentent rapidement à l’étranger, mais restent encore
bien inférieurs aux salaires français.

Deuxième raison de non-compétitivité. Les contraintes économiques imposées aux entre-
prises nationales par les gouvernements français sont bien supérieures aux charges imposées aux
entreprises étrangères. Curieusement, malgré cette évidence, les gouvernements français ont forte-
ment augmenté les charges des entreprises depuis la mondialisation, comme si ne se posait aucun
problème de compétitivité des entreprises françaises. Les nombreuses augmentations du SMIC ou la
loi sur les 35 heures payées comme 39 sont bien postérieures à 1967.

À court terme, les charges imposées aux entreprises augmentent les prix de revient fran-
çais. Les prix de vente français sont automatiquement supérieurs aux prix de vente étrangers. À long
terme, l’immense majorité des entreprises françaises ne dispose plus de l’argent dont elles ont
besoin pour investir et redevenir compétitives. D’autant plus que les fortes impositions du capital en
France font fuir capitaux et capitalistes.

Les consommateurs français ont un comportement logique. À qualité égale, ils achètent les
produits étrangers moins coûteux, qu’ils soient allemands ou chinois. La balance commerciale fran-
çaise devient de plus en plus déficitaire. Les entreprises françaises qui le peuvent délocalisent. Les
lois françaises font le vide économique dans le pays. Le chômage s’y est installé durablement. Il nous
reste encore le tourisme. Paris, la côte d’Azur ou nos stations de ski attirent les étrangers.

Telle est la réalité économique française actuelle.

Plusieurs solutions sont proposées.

- Les anti-mondialistes n’acceptent pas la mise en concurrence des entreprises françaises
par les entreprises polonaises ou chinoises. Ils l’accusent à juste titre de stopper la progression des
salaires en France et de remettre en cause tous les « acquis sociaux » français. Ils accusent par contre
à tort la mondialisation de ne profiter qu’aux entreprises multinationales, américaines tout particu-
lièrement et appauvrirait les pays pauvres au profit des pays riches.

Dans un premier temps, les anti-mondialistes ont refusé la mondialisation et ont demandé
le retour à l’autarcie économique, seule capable de maintenir les acquis sociaux français. Puis, dans

4LES VÉRITÉS
HEBDOLa publication

anti bourrage de crâne

<www.les4verites.com> Hors série FÉVRIER 200717

projet tremeau  27/02/07  14:22  Page 17



un deuxième temps, la mondialisation étant une réalité technique incontournable et nos échanges
commerciaux augmentant de jour en jour, ils sont devenus alter mondialistes. Ils acceptent la mon-
dialisation, mais à une condition : un gouvernement mondial doit imposer à toutes les entreprises du
monde des contraintes identiques aux contraintes pesant sur les entreprises françaises.

- Les anti-européens refusent le Marché commun qui impose la loi de Bruxelles à la France
et met les entreprises françaises non compétitives en concurrence avec les entreprises polonaises ou
roumaines. Ils demandent la sortie de la France de l’Euroland. Le retour au franc redonnerait au gou-
vernement français toute sa liberté. Il permettrait de continuer à imposer les entreprises françaises
comme avant, ou même encore plus. Des dévaluations rendraient à nouveau nos entreprises compé-
titives. La France retrouverait ainsi la position actuelle de l’Angleterre dans le Marché commun. Cette
solution est économiquement valable. Elle permettrait de dévaluer, ce qui est impossible avec l’eu-
ro.

- Les tenants du « nationalisme économique » acceptent l’Euroland et l’ouverture des fron-
tières aux produits étrangers, mais mettent des pans entiers de l’économie hors concurrence.
Pratiquement, tous les pays industrialisés, USA en tête, prennent des mesures protectionnistes pour
protéger certains secteurs particulièrement touchés. Le passage d’une économie nationale à une
économie mondiale aboutit à une restructuration de toutes les entreprises mises en concurrence.
Tandis que certaines entreprises nationales disparaissent, d’autres prennent une dimension mon-
diale.

Le nationalisme économique est socialement justifié s’il donne aux entreprises plus de
temps pour se transformer. Il devient dangereux s’il met hors concurrence pour une durée indéter-
minée les entreprises protégées.

- D’autres proposent de faire adopter par les 25 pays européens le « modèle social » fran-
çais. Il faut faire une « Europe sociale ». Cette solution est économiquement valable.
Malheureusement, aucun pays européen ne semble vouloir copier le modèle social français.

- Il existe heureusement pour la France une solution. Elle peut en effet décider d’adapter
sa politique sociale aux exigences économiques imposées par l’euro et la mondialisation. C’est le
choix qu’a fait l’Allemagne de Schröder et qu’a accentué Angéla Merkel.

Il faut d’abord réduire la part de l’État dans la gestion de l’économie et réintroduire par-
tout où c’est possible la concurrence. Quand l’État contrôle plus de 50 % de l’économie, la pro-
gression du PIB tombe à moins de 2 %. Quand l’État ne contrôle que 20 % de l’économie, la pro-
gression du PIB grimpe jusqu’à 6 %. Dans le premier cas, tout le monde reste pauvre. Le chômage
et la précarité envahissent le pays. Dans le deuxième cas, le chômage et la précarité disparaissent et
la surchauffe apparaît. Il faut importer de la main-d’œuvre étrangère.

Il faut ensuite remplacer la politique sociale actuellement menée qui est inflationniste par
une politique sociale non-inflationniste. Nous avons vu qu’elle existe. Il faut donc supprimer les
contraintes pesant sur les entreprises et le capital et les remplacer par des contraintes pesant sur les
revenus et la consommation.

La Banque centrale pourra automatiquement mettre sur le marché bien plus de monnaie
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non-inflationniste. Le pouvoir d’achat de la population grimpera encore plus rapidement.

Mais pour adopter un tel comportement, il faut abandonner deux certitudes culturelles.
Une certitude marxiste, qualifiant le patron d’exploiteur volant ses salariés puisqu’il gagne bien plus
qu’eux. Une certitude keynésienne, persuadée que la répartition spontanée des gains dans une
entreprise aboutit toujours à trop donner au capital et pas assez au travail.

C’est une véritable révolution culturelle. Or en France, de l’école primaire à l’ENA, on
enseigne toujours ces deux certitudes, sans en enseigner les effets secondaires pervers. La popula-
tion, dans sa majorité, y croit donc fermement. Certains de ses hommes politiques commencent à y
croire un peu moins.

Mais pour être élu dans une démocratie, il faut avoir 51 % des voix.

Conclusion

Plus la taille du marché est grande, plus ce qu’on y trouve est varié. Plus la richesse de ceux
qui y échangent le produit de leur travail est élevée. Le marché européen d’un côté, la Mondialisation
de l’économie de l’autre sont ainsi pour les Français une grande source de richesse. Il ne faut pas les
empêcher d’en profiter en s’opposant au marché européen ou au marché mondial.

Par les contraintes qu’il fait peser sur l’économie l’État français induit actuellement une
forte inflation. Pour s’opposer à cette inflation, la Banque centrale est obligée de mettre moins de
monnaie sur le marché. Le pouvoir d’achat de la population augmente donc moins rapidement. Il est
donc nécessaire de remplacer les contraintes inflationnistes par des contraintes non-inflationnistes.
C’est possible. La Banque centrale pourra alors mettre plus de monnaie sur le marché et le pouvoir
d’achat de la population augmentera plus rapidement. Nous serons tous plus riches.

Du fait de la mondialisation, les entreprises françaises sont exposées à la concurrence des
produits venant du monde entier, de pays à faible productivité, mais à très bas salaires. Ces entre-
prises ont du mal à être compétitives. Il ne faut pas les rendre encore moins compétitives en aug-
mentant leurs charges. Il faut au contraire faire exactement l’inverse et favoriser leurs investisse-
ments de productivité pour les aider à redevenir compétitives.

Dans cette compétition mondiale, seuls les meilleurs gagnent, comme aux jeux olympiques.
Les Français jugeraient très sévèrement leur pays s’il attachait volontairement aux chevilles de tous
ses sportifs avant la compétition de lourds boulets pour les empêcher de gagner.

C’est malheureusement ce que fait actuellement l’État français avec ses entreprises.

*
*    *
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